
 

              REIMS, le 26 septembre 2023 
  
 
 

 A :           Mme La Préfète de la Région Grand Est 
                         DREAL Grand Est  

 
 
 
 
N. Réf : 23/CD/CD/115/09/26 
Dossier suivi par : Candice DAVIAUD 
 03.26.77.35.76 – 06.23.81.12.76 
 
 
Objet : Avis de la CLE du SAGE Aisne Vesle Suippe sur le Schéma Région des Carrières de la 

Région Grand Est. 

 
 
Madame la Préfète,  
 
Vous avez sollicité l’avis de la CLE du SAGE Aisne Vesle Suippe sur le dossier cité en objet. 
 
Le Schéma Régional des Carrières (SRC) est un document de portée régionale qui vise à 
assurer la durabilité de l’exploitation des ressources géologiques. Son contenu est défini par 
le code de l’environnement : « le schéma régional des carrières définit les conditions 
générales d'implantation des carrières et les orientations relatives à la logistique nécessaire 
à la gestion durable des granulats, des matériaux et des substances de carrières dans la 
région ». Il se substitue aux schémas départementaux des carrières (SDC) précédemment 
établis.  
 
Conformité avec le SAGE Aisne Vesle Suippe 
Ce dossier doit être conforme aux règles R3, R4, R5 et compatible avec les dispositions d63 
et d74 du SAGE : 
 

- Règle R3 : Protéger les frayères 
Le SRC interdit la mise en place de carrière dans le lit mineur du cours d’eau, le lit majeur 
fonctionnel et à 50 ou à 10 mètres de part et d’autre du cours d’eau. Pour s’assurer de la 
compatibilité du projet avec cette disposition, le SRC pourrait demander aux futurs projets 
de recenser les zones de frayères à proximité et dans la zone du projet. Au regard de ces 
éléments, le projet est conforme à la règle R3 mais le SRC pourrait mettre en place des 
dispositions afin que les futurs projets recensent les frayères à proximité et dans la zone 
du projet.  
 

- Règle R4 : Protéger les zones humides 
Le projet interdit la mise en place de carrière dans les zones humides remarquables mais 
celles-ci sont seulement recensées par le SDAGE Rhin-Meuse.  



 

La disposition R30 indique qu’«En cas de zone humide avérée, après application de la 
séquence ERC, les compensations sont au moins celles prévues dans le SDAGE du bassin 
hydrogéographique concerné. ». Il est attendu que les projets respectent aussi le taux de 
compensation imposé par le SAGE Aisne Vesle Suippe, demandant une compensation de 
200% en surface. Au regard de ces éléments, le projet n’est pas conforme à la règle R4. Il 
doit modifier la disposition R30. Compensation en cas de zone humide avérée telle que « En 
cas de zone humide avérée, après application de la séquence ERC, les compensations sont 
au moins celles prévues dans le SAGE du bassin hydrogéographique concerné et à celles 
prévues dans le SDAGE du bassin hydrogéographique concerné. » 
 

- R5 : Protéger les zones d’expansion de crues du bassin de l’Ardre 
La disposition M46 précise : « Le site en exploitation et réaménagé ne doit pas constituer un 
obstacle à l’écoulement des crues ou des eaux souterraines et doit garantir le bon 
fonctionnement hydromorphologique des cours d’eau à proximité. ». Le projet est conforme 
avec la règle R5 du SAGE Aisne Vesle Suippe. 
 

- Disposition 63 : lutte contre les espèces exotiques envahissantes 
La disposition M42. Gestion des espèces exotiques envahissantes, indiquant que l’exploitant 
doit s’assurer de l’absence de développement d’espèces exotiques envahissantes, répond 
aux exigences de cette disposition. Le projet est compatible avec la disposition d63. 
 

- Disposition 74 : cartographier les champs d’expansion de crues et assurer leur 
préservation 

Les zones rouges des PPRi sont prises en compte dans les projets de mises en place de 
carrière. La disposition M46 précitée répond aux exigences de cette disposition. Le projet est 
compatible avec la disposition d74 du SAGE Aisne Vesle Suippe.  
 

Conclusion : 

Le projet est compatible avec les dispositions d63 et d74 mais n’est pas conforme au SAGE 
Aisne Vesle Suippe pour la règle R4 relative aux zones humides. En effet, le SRC ne répond 
pas aux exigences du SAGE concernant la compensation en cas de dégradation ou de 
destruction. La règle R4 exige une compensation à 200% en surface et en priorité sur la 
même masse d’eau, la restauration ou, à défaut la création, de zones humides qui 
présenteront de préférence les mêmes fonctionnalités que celles impactées. La CLE 
demande la modification citée précédemment de la disposition R30 du SRC. 
 
De plus, afin de s’assurer de la bonne prise en compte des frayères, la CLE suggère que le 
SRC mette en place des dispositions afin que les futurs projets recensent ces dernières à 
proximité et dans la zone du projet.  
 

Je vous prie d’agréer, Madame la Préfète, mes sincères salutations. 

 

 

 

Francis BLIN 
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Le Collège de l’état ne prononce pas d’avis sur les dossiers Loi sur l’Eau. 

 

 


